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TRANSITIONS COLLECTIVES (TRANSCO)
MODE OPERATOIRE ENTREPRISE AVEC EMPLOIS FRAGILISES DE MOINS DE 300 SALARIES
TRANSCO : un dispositif simple et un accompagnement de votre entreprise par des spécialistes à chaque étape

Votre entreprise fait face à des mutations sectorielles ou à une baisse d’activité durable. Vous avez besoin d’anticiper sur l’avenir pour rester compétitif et vous souhaitez accompagner sereinement des salariés dont les métiers sont impactés par ces transformations.

Déployées depuis le 15 janvier 2021, Transitions collectives comme d’autres mesures du plan de relance décidé par l’Etat, permet d’anticiper les mutations économiques de votre entreprise en accompagnant les salariés volontaires vers une reconversion sereine, préparée et assumée. 
Tout en conservant leur rémunération et leur contrat de travail, les salariés bénéficient d’une formation financée (frais de formation et rémunération) par l’État, dans le but d’accéder à un métier porteur (métiers émergents issus de nouveaux domaines d’activité ou de métiers en tension dans des secteurs qui peinent à recruter) dans le même bassin de vie.

[bookmark: _Hlk66123366]En ce début 2021, l’Etat via le plan de relance, et les acteurs de votre région se sont mobilisés autour du dispositif Transitions collectives (TRANSCO) pour faciliter votre réflexion sur l’évolution de votre entreprise et de vos salariés.

Les structures support :

· [bookmark: _Hlk66005303]OPCO : Organisme qui vous accompagne dans vos projets de formation et finance la formation professionnelle de vos salariés et les contrats en alternance. En charge de vous informer sur le dispositif TRANSCO et de vous accompagner dans vos premières démarches.

· DREETS (DIRECCTE) : Service de l’Etat en région notamment chargé du travail et de l’emploi, co animation de la plateforme régionale TRANSCO

· CEP : Structures chargée de l’accompagnement des salariés volontaires pour s’engager dans TRANSCO (élaboration de leur projet de transition) : APEC et Groupement Evolution

· Transitions pro (ex Fongecif) : information de vos salariés occupant un emploi fragilisé, financement des parcours de formation (rémunérations et frais de formation), co animation de la plateforme régionale TRANSCO
· Plateforme régionale TRANSCO : regroupement des acteurs ci-dessus + certains acteurs territoriaux impliqués dans TRANSCO (territoires d’industrie, communautés de communes, groupements d’entreprises, pôles de compétitivité, …)

· Plateforme régionale TRANSCO : regroupement des acteurs ci-dessus + certains acteurs territoriaux impliqués dans TRANSCO (territoires d’industrie, communautés de communes, groupements d’entreprises, pôles de compétitivité, …)


TRANSCO : un dispositif simple et un accompagnement de votre entreprise par des spécialistes à chaque étape

1- Vous mettre en contact avec votre OPCO : 
Support OPCO 
Zone de confidentialité entreprise-OPCO
Votre OPCO vous aidera à ce stade à : 
· préciser les étapes de TRANSCO 
· vérifier l’éligibilité de votre entreprise au dispositif TRANSCO 
· préciser le niveau de financement qu’il prendra à sa charge dans le cas d’un diagnostic RH effectué par un cabinet externe pour réaliser l’étape 2
[bookmark: _Hlk65734742]Pour identifier votre OPCO à partir de votre SIRET : www.transopco.info
Pour contacter votre OPCO : liste des contacts / OPCO en annexe
2- Formaliser la liste des emplois fragilisés et inscrire cette liste dans un accord GEPP (Gestion des Emplois et des Parcours Professionnels, anciennement GPEC) : 
Support OPCO et DREETS
Zone de confidentialité entreprise-OPCO-DREETS

La liste des emplois fragilisés au sein de votre entreprise doit être formalisée dans un accord GEPP.
Comme votre entreprise emploie moins de 300 salariés, cet accord peut se résumer à une simple liste des métiers fragilisés (voir DREETS).
Préalable : Les emplois déjà concernés par un PSE ou une procédure de rupture conventionnelle collective ne sont pas éligibles à TRANSCO. Il y a donc avantage à débuter cette réflexion le plus en amont possible

Vous pouvez constituer cette liste en toute autonomie ou vous faire aider au moyen d’un diagnostic RH effectué par votre OPCO ou un cabinet spécialisé référencé par votre OPCO. 
Dans le cas du recours à un cabinet spécialisé, des prises en charge OPCO pouvant aller jusqu’à 100 % sont possibles. :
· 100 % financés par l’Etat pour les entreprises dont l’effectif est < à 50 salariés 
· [bookmark: _Hlk66005754]De 80 % à 100 % suivant l’accord en vigueur dans votre branche professionnelle, pour les entreprises dont l’effectif est de 50 salariés à 249 salariés
· en fonction des dispositions de chaque Opco pour les entreprises de 250 salariés et plus
[bookmark: _Hlk65998854]Voir aussi : https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/tpe-pme/gerer-mes-ressources-humaines/prestation-conseils-rh
Votre conseiller OPCO apportera toutes les précisions sur ce sujet.
Les modalités d’information / négociation de l’accord GEPP ainsi que le contenu de l’accord type simplifié TRANSCO sont en annexe.
Une fois mis en place l’accord est à télédéclarer sur le site du ministère du travail :
Portail - Ministère du travail (travail-emploi.gouv.fr)

3- Ouvrir le dossier TRANSCO de votre entreprise dans le système d’informations de Transitions pro :
 Support Transitions pro

Transitions pro est la structure qui prendra en charge les paiements des factures des organismes de formation ainsi que le remboursement des salaires versés durant la formation.

L’ouverture du dossier de votre entreprise dans le système d’informations de Transitions pro est la phase opérationnelle au cours de laquelle l’entreprise renseigne quelques éléments (effectif, OPCO, SIRET, contact interne TRANSCO…) et dépose le récépissé de l’accord GEPP délivré par la DREETS.
Ceci permettra à Transitions pro de traiter ultérieurement les demandes de financement des formations formulées individuellement par vos salariés une fois qu’ils auront identifié la formation adaptée à leur transition.
[bookmark: _Hlk65996840]Vous serez informé en temps réel des dépôts de ces demandes par vos salariés et des décisions prises par la commission de Transitions pro quant aux demandes.
Ces étapes sont totalement dématérialisées.

Transitions pro pourra vous accompagner lors de cette étape, en particulier pour ouvrir votre compte si vous ne disposez pas déjà d’un espace entreprise privatif au sein du système d’information des Transitions pro. 


4- Informer vos salariés selon les modalités que vous aurez définies : 
Support conseiller en évolution professionnelle et Transitions pro

Cette étape permet d’informer vos salariés que :  
· leur emploi est considéré comme fragilisé
· l’entreprise met en œuvre le dispositif TRANSCO et son déroulement
· ils seront accompagnés durant toute leur transition (jusqu’au repositionnement dans l’emploi cible) par un consultant spécialisé en conseil en évolution professionnelle

Une information complémentaire sera apportée aux salariés concernés dans tous les cas (en même temps ou dans un second temps en fonction de votre choix) sur :
· le contenu de l’accompagnement des salariés par la structure de conseil en évolution professionnelle (construction du projet professionnel, identification de la formation, suivi durant tout le parcours de transition)
· le contenu de l’accompagnement des salariés par Transitions pro (dispositif TRANSCO, les modalités de constitution du dossier de demande de financement de la formation quand le parcours sera défini, …)



5- Elaboration du projet professionnel par le salarié, identification de la formation adaptée, constitution de la demande de financement de la formation par Transitions pro :

Cette phase se déroule entre chaque salarié, son conseiller en évolution professionnelle et Transitions pro. 
Votre implication consiste uniquement à autoriser l’absence du salarié pour suivre la formation et à communiquer (100 % dématérialisé) à Transitions pro ses éléments de rémunération pour les futurs remboursements de cette rémunération de Transitions pro à votre entreprise.

Chaque demande de financement est étudiée par une commission paritaire qui siège au minimum une fois par mois au sein de Transitions pro.
L’étude de la demande est effectuée à partir de 3 critères :
· cohérence du projet de transition par rapport au profil de la personne et à sa motivation
· cohérence du parcours de formation (juste durée en fonction en particulier des acquis préalables de la personne)
· employabilité à l’issue de la formation (devrait aller de soi puisque dans le cadre de TRANSCO les métiers cibles font partie d’une liste des métiers porteurs établie par les branches professionnelles, Pôle emploi, la DREETS et Transitions pro)

La décision de la commission (acceptation ou refus de prise en charge) est transmise au salarié et vous est aussi transmise par mail.

6- Durant la formation : 
Support Transitions pro et CEP

Le financement de la formation (rémunération dont charges et frais de formation) est complétement pris en charge.

Le salarié en formation reste votre salarié : son contrat de travail est suspendu : vous continuez à le rémunérer et serez complètement remboursé des salaires avancés.

Comment ?
Vous adressez (100% dématérialisé à partir de votre espace entreprise) à Transitions pro en fin de mois la copie de sa fiche de paye que vous aurez établie en tenant compte de l’attestation de présence fournie par l’organisme de formation.
Dans les 15 jours maximum, Transitions pro vous rembourse l’intégralité du salaire et les charges sociales correspondantes.
De même Transitions pro règle mensuellement ses factures à l’organisme de formation.

Durant toute sa formation, votre salarié sera accompagné par son conseiller en évolution professionnelle (aléas, prévention de rupture de parcours, préparation à la recherche d’emploi au besoin…). 

Il importe que vous mainteniez le lien avec vos salariés durant l’ensemble du processus.

7- Après la formation : 
Support plateforme régionale TRANSCO

L’objectif de TRANSCO est que le salarié retrouve un emploi correspondant au parcours de transition suivi.
Pour ceci la plateforme régionale TRANSCO le met en relation avec les entreprises qui ont été préalablement identifiées (en parallèle des entreprises avec des emplois fragilisés) comme ayant des besoins en recrutement sur le métier objet de la transition.

Si le salarié décide de rejoindre cette future entreprise, il est mis fin à son contrat selon les modalités existantes (démission, rupture conventionnelle, licenciement économique).
Dans le cas contraire, le salarié réintègre son poste ou un poste équivalent au sein de l’entreprise.

Lorsque le salarié s’engage dans un nouvel emploi, il peut bénéficier, s’il le souhaite, du soutien de son conseiller en évolution professionnelle.



























Annexe 1 : Coordonnées des structures support de l’entreprise
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Annexe 2 : Modalités de négociations d’un accord collectif


Dans le cas des entreprises dépourvues de délégué syndical, diverses modalités de négociation adaptées sont mises en place en tenant compte de la taille et de la structure de ces petites entreprises : 

‣ Dans les entreprises comprenant moins de 11 salariés (L. 2232-21 du code du travail) : •consultation directe des salariés : le projet proposé par l’employeur est approuvé à la majorité des deux tiers des salariés.

‣ Dans les entreprises de 11 à 20 salariés en l’absence de membre élu de la délégation du personnel du CSE : 
• soit consultation directe des salariés : le projet proposé par l’employeur est approuvé à la majorité des deux tiers des salariés,
• soit l’accord est négocié avec un salarié mandaté[footnoteRef:1] : il est signé par le salarié mandaté puis approuvé par les salariés à la majorité simple. [1:  mandaté par une organisation syndicale représentative au niveau de la branche ou à défaut au niveau national interprofessionnel.] 


‣ Dans les entreprises entre 11 et 20 salariés avec des représentants élus ou de 20 à moins de 50 salariés (L. 2232-23-1) : 
• soit l’accord est négocié avec un élu du CSE (mandaté* ou non) : il est signé par les membres du CSE représentant la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles ;
• soit l’accord est négocié avec un salarié mandaté* : il est signé par le salarié mandaté puis approuvé par les salariés à la majorité simple.

‣ Dans les entreprises dont l’effectif est au moins égal à 50 salariés : 
• l’accord est négocié et signé avec des élus du CSE mandatés* (L. 2232-24) : il est approuvé par les salariés à la majorité simple ;
• à défaut d’élu mandaté*, l’accord est négocié avec des élus du CSE non mandatés
 (champ restreint – que sur les accords collectifs relatifs à des mesures dont la mise en œuvre est subordonnée par la loi à un accord collectif) (L. 2232-25) : i l est signé par les membres du CSE représentant la majorité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles ;
• à défaut d’élu souhaitant négocier, il est signé avec des salariés mandatés* (L. 2232- 26) : il est approuvé par les salariés à la majorité simple.



Annexe 3 : modèle d’accord de type GEPP

Accord relatif à la mise en œuvre du dispositif « » Transitions collectives »» / la gestion prévisionnelle des transitions professionnelles au sein de l’entreprise X

ENTRE 
La Société
au capital de            euros, 
immatriculée au…..    sous le numéro 
dont le siège social est situé 
représentée par 

Et les organisations syndicales :
-	XX représentée par 
-	XX représentée par 
-	XX représentée par 

Ci-après dénommées ensemble « les parties » 

Préambule 
Les compétences sont au centre des enjeux des entreprises. L’un des enjeux de la crise est l’accompagnement des entreprises et des actifs confrontés à de fortes mutations économiques : difficultés à court terme ou moyen terme ou enjeux de relocalisation de l’activité, évolution forte du modèle économique dans un contexte où le développement des transitions numérique et écologique apparaissent indispensables, maintien des compétences à l’échelle des territoires. Cette crise inédite est aussi une occasion pour renforcer encore les compétences dans la perspective de la reprise de l’activité.
Le Gouvernement a engagé des travaux avec les partenaires sociaux afin d’organiser les transitions professionnelles, de permettre aux employeurs d’anticiper les mutations économiques de leur secteur et d’accompagner les salariés afin qu’ils puissent se reconvertir de manière apaisée, préparée et sécurisée.
« Transitions collectives » est un dispositif qui s’adresse à des salariés dont les emplois sont menacés ou fragilisés, notamment en activité partielle et/ou en activité partielle de longue durée, et qui se positionnent vers un métier porteur localement, via un parcours de formation.
Il s’inscrit dans une réflexion collective au sein des entreprises et permet la construction de parcours individualisés. Il repose donc sur la double volonté des salariés et des employeurs.
Au regard des perspectives d’activité et d’emploi de l’entreprise X et des mutations économiques auxquelles elle est confrontée, les parties décident, par la signature du présent accord, d’ouvrir la possibilité pour les salariés de l’entreprise de recourir à « Transitions collectives ».

Article 1 (obligatoire) – Objet de l’accord 
Le présent accord a pour objectif la mise en œuvre du dispositif Transitions collectives. 
Par cet accord, les parties souhaitent identifier les métiers de l’entreprise fragilisés par les évolutions économiques, technologiques ou par les transitions numérique et écologique. Les salariés qui exercent ces métiers pourront, sous réserve de l’accord de l’employeur et de l’acceptation de leur dossier par l’AT-pro, bénéficier du dispositif « Transitions collectives ».

Article 2 (obligatoire) – Champ d’application de l’accord 
Le présent accord s’applique à: [Décrire le champ d’application : groupe, entreprise, établissement, etc.]

Article 3 (facultatif) – Présentation de la situation économique actuelle de l’entreprise
[Description/analyse d’éventuelles difficultés actuelles de l’entreprise]


Article 4 (facultatif) - Perspectives d’activité de l’entreprise à moyen-terme et stratégie de l’entreprise
[Description/analyse des évolutions anticipées de l’activité dans les deux ou trois prochaines années liées aux évolutions économiques, technologiques ou organisationnelles ainsi qu’aux choix stratégiques de l’entreprise]

Article 5 (facultatif) - Perspectives de l’emploi de l’entreprise à moyen-terme 
 [Description/analyse de l’impact des évolutions économiques, technologiques ou organisationnelles et des choix stratégiques de l’entreprise sur l’emploi et les compétences dans l’entreprise]

Article 6 (obligatoire) – Identification des métiers fragilisés à moyen terme dont les salariés qui les exercent pourront bénéficier du dispositif « Transitions collectives »
Les salariés de l’entreprise qui exercent les métiers mentionnés au présent article/à l’annexe 1 pourront, sur la base du volontariat, après accord de l’employeur et acceptation de leur dossier par l’AT-pro, bénéficier du dispositif « Transitions collectives ».
L’inscription dans ce parcours permettra à tous les salariés concernés qui le souhaitent de se former à des métiers porteurs et d’envisager une mobilité externe à l’entreprise.
Liste des métiers fragilisés à moyen terme au sein de l’entreprise [si elle ne fait pas l’objet d’une annexe 1]

Article 7 (obligatoire) – Durée de l’accord 
Le présent accord entre en vigueur à compter du premier jour suivant le dépôt.
Il est conclu pour une durée déterminée de X ans.  
Il cessera de produire tous ses effets à l'échéance du terme.

Article 8 (obligatoire) – Suivi de l’accord 
[Dans les entreprises d’au moins 50 salariés] le suivi de l'accord aura lieu lors de la consultation annuelle du CSE sur les orientations stratégiques de l'entreprise et sur leurs conséquences sur l'activité et l'emploi, l'évolution des métiers et des compétences, prévue à l’article L. 2312-24 du code du travail.
[Dans les entreprises d’au moins 11 salariés et de moins de 50 salariés] le suivi de l’accord aura lieu, au moins une fois par an, dans le cadre de la réunion du CSE.
[Dans les entreprises de moins de 11 salariés] l’employeur informe, au moins une fois par an, les salariés de la mise en œuvre du présent accord.
A l'issue de l'accord, un bilan sera présenté aux organisations syndicales/aux délégués du personnel/aux salariés à la date d'expiration de celui-ci.
Par la suite, une information sur ce bilan sera faite au CSE ou aux salariés. 

Article 9 (obligatoire) -  Adhésion 
Toute organisation syndicale représentative dans le champ d'application défini à l’article 1er du présent accord et qui n’est pas signataire du présent accord peut y adhérer dans les conditions prévues par le code du travail. Cette adhésion doit être sans réserve et concerner la totalité du présent accord.  

Article 10 (obligatoire) – Révision de l’accord 
La révision de tout ou partie du présent accord peut être demandée : jusqu'à la fin du cycle électoral en cours, par chaque partie signataire ou adhérente ; à l'issue de cette période, par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans son champ d'application. 
Toute demande de révision devra être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à l’ensemble des organisations représentatives dans l’entreprise et comporter l'indication des dispositions dont la révision est demandée.
Le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de trois mois suivant la réception de cette lettre, les parties sus-indiquées devront ouvrir une négociation en vue de la rédaction d'un nouveau texte.
Les dispositions de l'accord dont la révision est demandée resteront en vigueur jusqu'à la date de conclusion d'un nouvel accord. Les dispositions du nouvel accord se substitueront alors de plein droit aux anciennes dispositions dont il est demandé la révision.

Article 11 (obligatoire) -  Modification de la législation
L’application du présent accord est conditionnée à l’existence du dispositif « Transitions collectives ».
Si, pendant la durée de l’accord, des modifications du dispositif « Transitions collectives » interviennent et sont susceptibles d’avoir des conséquences sur son application, les parties se réunissent dans les trois mois suivant la publication de ces modifications pour examiner les suites à y donner. 

Article 12 (obligatoire) -  Publicité et dépôt
Le présent accord sera déposé conformément aux dispositions de l’article D. 2231-4 du Code du travail sur la plateforme de téléprocédure du ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion.
A XXXXX , le XXXXX

Pour La Société
xxxx	

Pour l’organisation syndicale X
xxxx	
Pour l’organisation syndicale Y	
xxxx	
Annexe 4 : TRANSCO, les étapes en synthèse

1- S’informer sur le dispositif : vous mettre en contact avec votre OPCO 

Vous ne connaissez pas votre OPCO ?
· Pour identifier votre OPCO : www.transopco.info 
· Pour identifier votre interlocuteur OPCO : annexe 1

2- Formaliser la liste des emplois fragilisés et inscrire cette liste dans un accord GEPP (Gestion des Emplois et des Parcours Professionnels, anciennement GPEC)  

Vous souhaitez être accompagné ?
· Pour établir la liste des métiers fragilisés : contactez votre OPCO (annexe 1) 
· Pour télédéclarer votre accord GEPP simplifié : contacter au besoin la DREETS (DIRECCTE) (annexe 1)

Outils :
· Modèle accord type GEPP (annexe 3) et modalités de négociation de l’accord ( annexe 2)
· Pour télédéclarer son accord : Portail - Ministère du travail (travail-emploi.gouv.fr)

3- Ouvrir le dossier TRANSCO de votre entreprise dans le système d’informations de Transitions pro :

Vous souhaitez être accompagné ?
· Contacter Transitions pro :  02 38 49 35 49  ou transco@transitionspro-cvl.fr

Outil :
· Pour ouvrir un dossier : contactez Transitions pro pour que l’espace personnel de votre entreprise soit créé si aucun de vos salariés n’a bénéficié des services de Transitions pro jusqu’à cette date

4- Informer vos salariés selon les modalités que vous aurez définies : 

Qui contacter ?

•	Contacter Transitions pro :  02 38 49 35 49  ou transco@transitionspro-cvl.fr
Ou Marie Auton 06 74 59 54 67  m.auton@transitionspro-cvl.fr
•	Conseiller en évolution professionnelle : annexe 1

5- Elaboration du projet professionnel par le salarié, identification de la formation adaptée, constitution de la demande de financement de la formation par Transitions pro :

Vous souhaitez orienter vos salariés vers le bon interlocuteur :
•	Transitions pro  =>02 38 49 35 49  ou transco@transitionspro-cvl.fr
•	Conseiller en évolution professionnelle : annexe 1

6- Durant la formation, déclarer les rémunérations versées pour se faire rembourser

Vous souhaitez être accompagné ?
•	Contacter Transitions pro => 02 38 49 35 49  ou transco@transitionspro-cvl.fr

Outil : 
•	Pour déclarer les rémunérations versées et vous faire rembourser : votre espace entreprise sur la plateforme Transitions pro
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Secteurs Prénom-nom Tél fixe Tél portable Mail

Anaïs JUFFROY   02 38 77 69 61 07 64 35 80 62

Dominique DERENNE 02 38 77 69 66 dominique.derenne@direccte.gouv.fr

OPCO AFDAS

Culture, industries créatives, médias, communication, télécommunications, sport, golf, activités 

liées au tourisme, loisirs, casino.

Laure RIBY 02 38 21 30 77 06 07 45 45 86 orleans@afdas.com

OPCO AKTO

Commercedegros-Commercedegrosdequincaillerie–Hôtellerie–Restaurations-Travail

temporaire – Autoroutes - Transport aérien - Manutention et nettoyage aéroportuaire -

Enseignement privé - Enseignement privé indépendant - Organismes de formation -

Préventionsécurité-Propretéetservicesassociés-Servicedel'eau-Entretientextile-

Activités du déchet – Bois - Exploitations forestières et scieries - Portage salarial

Laurence EXBRAYAT 06 63 49 74 59 laurence.exbrayat@akto.fr

OPCO ATLAS

OpcodesServicesfinanciersetduconseil:Banques-BanquePopulaire,CréditMutuel,

SociétéGénerale,Caissed'Epargne,marchésfinanciers,sociétésfinancières-Assurances-

agents généraux d'assurances, courtiers en assurance, sociétés d'assurance et sociétés

d'assistances-Conseil-Evènement, cabinets conseil, Sociétés d'Ingénierie, Numérique,

Expertise comptable et commissariat aux comptes

Eve CATHONNET / 06 45 01 14 41 ecathonnet@opco-atlas.fr

UNIFORMATION -

Départements 45 - 41 - 28

Romain ARTIGES 06 16 25 50 72 rartiges@uniformation.fr

UNIFORMATION -

Départements 18 - 36 - 37

Isabelle ARTHUIS 06 45 75 77 02 iarthuis@uniformation.fr

OPCO COMMERCE

Bricolage, Commerce à distance, Commerce à prédominance alimentaire (détail et gros), 

Commerce de détail de l’horlogerie-bijouterie, Commerce de détail des fruits et légumes, 

épicerie et produits laitiers, Commerce des articles de sport et équipements de loisirs, 

Commerce succursaliste de la chaussure, Commerce succursaliste de l’habillement, 

Commerces de Détail Non Alimentaires, Commerces et services de l’audiovisuel, de 

l’électronique et de l’équipement ménager, Coopératives de consommateurs, Entreprises de la 

distribution en chaussures, jouets, textiles et mercerie, Grands magasins et Magasins 

populaires, Import-Export, Jardineries et graineteries, Négoce de l’ameublement, Optique-

lunetterie de détail, Papeterie et fournitures informatiques, Professions de la photographie

Marion BIJU

Sophie HEREAU



/

06 34 40 25 02

06 78 84 16 81



mbiju@lopcommerce.com

shereau@lopcommerce.com

lopcommerce37@lopcommerce.com

OPCO CONSTRUCTYS Bâtiment - Négoce des matériaux de Construction -Travaux Publics

Anne-Catherine GAPIN-

FREHEL

/

06 08 43 41 72  ac.gapinfrehel@constructys.fr

OPCOdesEntreprisesde

Proximité

Professions libérales, artisanat, services de proximité Carine DE ARAUJO

02 38 62 51 41 06 80 47 17 25 carine.dearaujo@opcoep.fr

Transport urbain - Ferroviaire - Automobile Stéphane BON / 06 30 23 70 82

stephane.bon@opcomobilites.fr



Transports, Logistiques, Services Eloïse GENESTAL / 06 73 40 03 37 eloise.genestal@opcomobilites.fr

OPCO OPCAPIAT Coopération agricole, Agriculture, Production maritime, Transformation alimentaire 

Sylvain LAURO                  

Laurence DOTOBRE

02 54 20 17 21 

07 69 24 77 27         06 

52 09 20 21   

sylvain.lauro@ocapiat.fr 

laurence.doctobre@ocapiat.fr

OPCO SANTE Sanitaire - social et médico-social

Isabelle VALROFF

02 38 42 28 30 06 18 89 10 38 isabelle.valroff@opco-sante.fr

OPCO 2I

Chimie,TextileModeCuir,Pharmacie,Pétrole,PapierCarton,Plasturgie,Matériauxpourla

construction et l'industrie, Verre, Ameublement, Bois, Jouet et périclture, Caoutchouc,

Métallurgie et Recyclage, Energie et Services énergétiques.

Alexandre GACOIN 02 38 22 37 65 06 76 71 71 17 a.gacoin@opco2i.fr

PETR Centre Cher – CC

Sauldre et Sologne

Sandrine BARATHON

02 46 59 15 49 06 36 45 88 38 sandrine.barathon@petr-centrecher.fr

Territoire d’industrie 

Grand Est Touraine

Sammy BONIFAIT 07 62 97 06 31

s.bonifait@touraineestvallees.fr

APEC Tous secteurs

Florence GUILBON

Celine LETHOREY

02 38 24 90 52

06 76 45 84 50

02 38 24 90 52

florence.guilbon@apec.fr

Groupement Evolution

(CEP)

Tous secteurs Nathalie FAIDHERBE 06 31 82 96 06

transco-cvl@id-formation.fr

Relations entreprises et partenariats Marie AUTON 06 74 59 54 67 m.auton@transitionspro-cvl.fr

Transitions pro Carole DOISNEAU

Valérie IFTEN

Tous secteurs DREETS (Direccte)

Acteurs du lien social et familial (ALISFA) ; Aide à domicile ; ECLAT (ex- Animation° ; Ateliers 

et chantiers d'insertion ; Conseils d'architecture, d'urbanisme et de l’environnement (CAUE) ; 

Entreprises sociales pour l'habitat (ESH) ;Familles rurales ; Foyers et services de jeunes 

travailleurs ; Institutions de retraite complémentaire et de prévoyance (IRC) ; Missions locales 

et PAIO ; Mutualité ; Offices publics de l'habitat (OPH) ; Soliha ; Pôle emploi ;  Régies de 

quartier ; Régime général de la Sécurité sociale ; Sociétés coopératives d'HLM ; Tourisme 

social et familial (TSF) ; Régimes Miniers ; Régime social des indépendants

OPCO MOBILITES 


transco@transitionspro-cvl.fr  Gestion et suivi des dossiers 02 38 49 35 49
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